
L'ONU dresse le bilan de la crise au Burundi

  TV5MONDE,Â 15 JUIN 2017  AprÃ¨s quatre mois de recherches, une commission d'enquÃªte des Nations unies dresse le
bilan de la crise en cours au Burundi depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de se faire rÃ©Ã©lire en violant la
constitution.  C'est Ã  GenÃ¨ve, devant le Conseil des droits de l'Homme des Nations unies que Fatsah Ouguergouz est
venu faire son rapport de mi-parcours ce jeudi 15 juin 2017.Â   
  Le chef de la commission d'enquÃªte indÃ©pendante sur les violences au Burundi va Ã©grÃ©ner, pendant de longues
minutes, la liste des exactions qu'il a consignÃ©es en quatre mois d'investigationÂ :  Â«Â Nous avons en particulier recueilli
un grand nombre de tÃ©moignages faisant Ã©tat, lors de sÃ©ances de torture, de l'usage de matraques, de crosses d'armes,
de baÃ¯onnettes, de barres de fer, de chaÃ®nes mÃ©talliques ou de cÃ¢bles Ã©lectriques ayant eu pour effet, dans certains
cas, de briser les os de la victime ou de lui faire perdre connaissance. De longues aiguilles qui ont Ã©tÃ© enfoncÃ©es, ou de
produits non identifiÃ©s, injectÃ©s dans le corps des victimes. D'ongles arrachÃ©s par des pinces, de brÃ»lures, ainsi que de
nombreux sÃ©vices sur les parties gÃ©nitales masculines.Â Â»  Les enquÃªteurs de Fatsah Ouguergouz n'ont pas pu se
rendre au Burundi. L'entrÃ©e leur a Ã©tÃ© interdite par les autoritÃ©s. Ils sont donc allÃ©s en Ouganda, en Tanzanie, au
Rwanda ou en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo oÃ¹ s'entassent prÃ¨s de 400Â 000 rÃ©fugiÃ©s burundais, forcÃ©s de fuir
les violences. Des centaines de victimes et de tÃ©moins entendus, des dizaines de rapports Ã©pluchÃ©s. Le constat est sans
appelÂ : depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de se faire rÃ©Ã©lire en 2015 en violant la constitution, les
enlÃ¨vements, tortures, viols et exÃ©cutions sommaires n'ont pas cessÃ© Ã  l'encontre d'opposants rÃ©els ou supposÃ©s. 
Â«Â Plusieurs victimes, gÃ©nÃ©ralement de jeunes membres de partis politiques que l'opposition, surtout du Mouvement pour
la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie, ou des Forces nationales de libÃ©ration, ou accusÃ©s de soutenir ou d'appartenir Ã  des
groupes armÃ©s, ou encore de dÃ©tenir des armes Ã  feu, nous ont fait part de tortures systÃ©matiques et de traitements
particuliÃ¨rement cruels et inhumains, par des agents du service national de renseignement et de la police Â», poursuit
Fatsah Ouguergouz.  Dans la salle, Renovat Tabu Ã©coute impassible les accusations prononcÃ©es Ã  l'encontre du rÃ©gime
qu'il reprÃ©sente. L'ambassadeur burundais aux Nations unies les balaie d'un revers de la mainÂ :Â Â«Â C'est un pur
copier/coller et un prolongement du rapport de l'ONU contestÃ© par mon pays. Le caractÃ¨re partial et tendencieuxÂ  de ce
rapport n'est pas Ã  dÃ©montrer.Â Â»  Et en effet, une enquÃªte de l'ONU Ã©tait parvenue aux mÃªmes conclusions en
septembre 2016. La commission d'enquÃªte dirigÃ©e par Fatsah Ouguergouz devrait livrer son rapport final Ã  la rentrÃ©e
2017. Il devrait Ã©tablir si les crimes prÃ©sumÃ©s du rÃ©gime Nkurunziza sont passibles ou non d'Ãªtre jugÃ©s par la justice
internationale.  @rib News,Â 15/06/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Burundi: la Commission d'enquÃªte de l'ONU dÃ©nonce la
persistance d'abus dans un climat de peur gÃ©nÃ©ralisÃ©  La Commission d'enquÃªte de l'ONU sur le Burundi a dÃ©noncÃ© la
persistance des violations des droits de l'homme dans ce pays, lors de la prÃ©sentation de son rapport devant le Conseil
des droits de l'homme jeudi Ã  GenÃ¨ve, selon un communiquÃ© publiÃ© jeudi par l'ONU.  Ces abus ont Ã©tÃ© perpÃ©trÃ©s, selon
les enquÃªteurs onusiens, dans un climat de peur gÃ©nÃ©ralisÃ© et les violations ont Ã©tÃ© entretenues par des discours de
haine prononcÃ©s par certaines autoritÃ©s de l'Ã‰tat, des membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les
Imbonerakure.  "Nous avons Ã©tÃ© frappÃ©s dans nos enquÃªtes par le sentiment de peur profonde et gÃ©nÃ©ralisÃ©e qui se
dÃ©gage des tÃ©moignages que nous avons recueillis", ont dÃ©clarÃ© Fatsah Ouguergouz, Reine Alapini Gansou et
FranÃ§oise Hampson, les membres de la Commission d'enquÃªte sur le Burundi, au cours de leur prÃ©sentation orale
devant le Conseil des droits de l'homme. "Nous sommes aujourd'hui en mesure de confirmer nos craintes initiales quant
Ã  l'ampleur et la gravitÃ© des allÃ©gations de violations des droits de l'homme et d'atteintes Ã  ceux-ci commis depuis avril
2015 au Burundi".  "Nous avons Ã©tÃ© frappÃ©s par le caractÃ¨re particuliÃ¨rement cruel et brutal des violations qui nous ont
Ã©tÃ© rapportÃ©es", ont notÃ© les membres de la Commission.  "Dans plusieurs cas, les actes de torture et les mauvais
traitements ont Ã©tÃ© accompagnÃ©s d'insultes violentes et de menaces de mort, y compris Ã  caractÃ¨re ethnique", ont-ils
prÃ©cisÃ©.  La Commission d'enquÃªte a Ã©galement documentÃ© des cas de violence sexuelle, particuliÃ¨rement contre des
membres fÃ©minins de la famille d'opposants politiques, notamment par des prÃ©sumÃ©s Imbonerakure.  La Commission a
regrettÃ© une fois de plus le manque de coopÃ©ration du gouvernement du Burundi et l'absence d'accÃ¨s au pays.  La
Commission d'enquÃªte sur le Burundi prÃ©sentera un rapport final Ã  la trente-sixiÃ¨me session du Conseil des droits de
l'homme, en septembre 2017.  
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